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Mentions légales 

Les informations contenues dans ce prospectus ne constituent pas une offre et sont fournies uniquement aux fins de mar-

keting et d’information. Le contenu du document est préparé avec le plus grand soin, en toute bonne foi et en connaissance 

de cause. Toute responsabilité ou garantie quant à l’exactitude et l’exhaustivité du contenu est rejetée. 

 

Les placements doivent être exécutés uniquement après lecture des directives de placement, du prospectus, ainsi que 

conformément à la stratégie de placement de l’investisseur. Les mandats du client sont exécutés et transmis sans conseil 

ni recommandation de la part d’Avadis – transactions dites «execution-only». Avadis ne procède à aucune vérification du 

caractère approprié ou de l’adéquation. Le prospectus est public. L’évolution passée des valeurs et des rendements des 

placements immobiliers ne donnent aucune indication quant à leur évolution actuelle et future. Les informations contenues 

dans le prospectus se fondent sur les statuts, le règlement, le règlement sur les tâches et les compétences ainsi que les 

directives de placement d’Avadis Fondation d’investissement. En cas de contradictions, la loi, la pratique juridique fondée 

sur cette dernière, les statuts, le règlement, le règlement sur les tâches et les compétences, les directives de placement et 

leurs modifications priment sur le prospectus. Avadis Fondation d’investissement est l’émetteur et le gérant du groupe de 

placement. 
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1 Introduction 

1.1 Catégorie de placement Immobilier 

La catégorie de placement Immobilier inclut générale-

ment les immeubles en propriété exclusive et en copro-

priété (y compris la propriété par étage), les construc-

tions en droit de superficie et les terrains constructibles. 

Les immeubles ont des visées multiples. On distingue 

notamment entre les types de placements immobiliers 

suivants: 

− Immeubles commerciaux 

− Immeubles à usage commercial 

− Immeubles à usage mixte 

− Terrain constructible, objets à démolir et projets de 

construction 

La catégorie de placement Immobilier se distingue géné-

ralement par une évolution de valeur relativement stable 

et de faibles fluctuations de valeur. L’immobilier pré-

sente une faible corrélation avec les autres catégories de 

placement et a en principe un effet stabilisateur sur une 

fortune diversifiée. L’immobilier est indissociable de son 

emplacement et la négociabilité dépend de la situation, 

du type d’usage, de la qualité ainsi que de la liquidité du 

marché. Les revenus immobiliers dépendent notamment 

de la conjoncture, le l’évolution de la population, de 

l’emploi et du niveau des taux d’intérêt. 

 

Par rapport à la propriété directe d’immeubles, 

l’investissement par le biais d’un groupe de placement 

offre une meilleure répartition des risques en termes de 

nombre et de taille des immeubles, de régions, de situa-

tions et éventuellement d’usages. En outre, ces place-

ments sont généralement plus liquides. 

 

2 Organisation du processus 

d’investissement 

2.1 Cercle des investisseurs 

Aux termes de l’art. 3 des statuts d’Avadis Fondation 

d’investissement, le cercle des investisseurs d’une fon-

dation d’investissement peut être formé: 

− d’institutions de prévoyance ainsi que d’autres 

institutions exemptées d’impôt ayant leur siège en 

Suisse, qui ont pour but la prévoyance profession-

nelle et 

− de personnes qui gèrent des placements collectifs 

des institutions selon l’alinéa ci-dessus, sont sur-

veillées par l’Autorité de surveillance des marchés 

financiers (FINMA) et investissent exclusivement 

des capitaux pour ces institutions auprès de la 

Fondation.¨ 

L’investisseur doit posséder des connaissances suffi-

santes dans le domaine immobilier. Il doit être familier 

des caractéristiques spécifiques liées à un investisse-

ment dans cette catégorie de placement. L’institution de 

prévoyance devrait pouvoir évaluer les conséquences 

des investissements immobiliers sur le portefeuille glo-

bal grâce à une analyse appropriée (p. ex. étude ALM). 

2.2 Avadis Fondation d’investissement 

Conseil de fondation: les tâches du Conseil de fondation 

sont définies dans les statuts et le règlement d’Avadis 

Fondation d’investissement. En tant qu’organe suprême 

directionnel, il défend les intérêts des investisseurs. Il 

édicte notamment les directives de placement et de 

financement et désigne les membres de la Commission 

Immobilier Suisse commerce ainsi que le mandataire 

Immobilier Suisse. Le Conseil de fondation surveille 

l’activité de placement et les activités de la Commission 

Immobilier Suisse commerce. 

 

Commission Immobilier Suisse commerce: la Commis-

sion Immobilier Suisse commerce est le comité tech-

nique choisi par le Conseil de fondation pour ce groupe 

de placement. La Commission est composée de repré-

sentants des investisseurs ayant investi dans le groupe 

de placement ainsi que d’autres spécialistes externes. Il 

veille au respect des objectifs stratégiques et rapporte 

au Conseil de fondation. Le «règlement sur les tâches et 

les compétences de la Commission Immobilier Suisse 

commerce» d’Avadis Fondation d’investissement qui est 

consultable publiquement informe sur les tâches et les 

obligations de la Commission. 

 

Direction: la direction d’Avadis Fondation 

d’investissement a été déléguée à Avadis Prévoyance SA 

en tant que mandataire. Elle assure la gestion et la sur-

veillance du groupe de placement Immobilier Suisse 

commerce, la gestion des parts et adresse des rapports 

périodiques aux investisseurs. En outre, elle assume le 

contrôle de la performance et coordonne la coopération 

avec les organes de révision et de surveillance. 

 

Le Risk Management d’Avadis Prévoyance SA, indépen-

dant au plan organisationnel et personnel, surveille le 

respect des directives de placement. Il rapporte à la 

Commission. 
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2.3 Mandataire du groupe de placement Immo-

bilier Suisse commerce 

AFIAA Real Estate Investment SA, une filiale à part entière 

d’Avadis Prévoyance SA a été chargée de la gestion du 

mandat. Le mandataire est responsable de l’élaboration 

des bases de décision, de la mise en œuvre opération-

nelle ainsi que de la gestion des finances, des res-

sources et des processus. La surveillance et le reporting 

sont confiés à un logiciel performant (Immopac) qui 

dispose d’interfaces en ligne avec les gérants et agents 

fiduciaires immobiliers. Les directives de la Commission 

Immobilier Suisse commerce au mandataire du groupe 

de placement Immobilier Suisse , rédigées par Avadis 

Fondation d’investissement, renseignent sur les tâches 

et les obligations du mandataire. 

2.4 Gérance immobilière 

Les portefeuilles de titres régionaux sont gérés par des 

gérants immobiliers ayant des connaissances du marché 

local selon un concept du gérant de fortune. La sélection 

s’effectue au moyen d’un processus d’évaluation. Un 

benchmarking permet la comparaison et l’amélioration 

de la qualité des organisations engagées. 

2.5 Expert chargé des estimations 

Sur demande de la Commission Immobilier Suisse com-

merce», le Conseil de fondation de la Fondation 

d’investissement nomme l’expert externe indépendant 

chargé des estimations et vérifie régulièrement le rapport 

de mandat. 

2.6 Organe de révision 

PricewaterhouseCoopers (PwC), succursale de Zurich, est 

mandaté actuellement et jusqu’à nouvel ordre comme 

organe de révision. Les dispositions de l’art. 10 OFP 

s’appliquent aux tâches de l’organe de révision. La révi-

sion est annuelle. 

 

3 Directives de placement et de 

financement 

3.1 Objectifs de placement 

L’objectif de placement consiste à générer un rendement 

durable, adapté au risque, pour l’investisseur grâce à 

une gestion de l’immobilier suisse axée sur le long 

terme. 

3.2 Directives de placement 

Le groupe de placement Immobilier Suisse commerce 

investit dans des immeubles dans toute la Suisse. Les 

placements portent principalement sur des immeubles 

commerciaux. Le produit locatif du portefeuille résultant 

de la part commerciale doit être au minimum de 75%. 

Des immeubles mixtes avec une part commerciale pré-

pondérante sont également autorisés. 

 

En dehors de la détention d’immeubles en propriété 

exclusive, en copropriété et en propriété par étages, 

l’acquisition et la cession de droits permanents (droit de 

superficie) sont également autorisées. 

 

La fortune globale doit être répartie entre au moins dix 

terrains, immeubles indépendants, les parcelles conti-

guës et les lotissements réalisés selon les mêmes prin-

cipes constructifs étant considérés comme un seul ter-

rain. La valeur de marché d’un immeuble ne doit pas 

dépasser 15% de la fortune globale du groupe de place-

ment. 

 

L’acquisition de parts de fonds immobiliers suisses et de 

droits de fondations de placement qui investissent dans 

des biens immobiliers en Suisse ainsi que d’actions de 

sociétés d’investissements immobiliers ayant leur siège 

en Suisse, pour autant que leurs actions soient cotées en 

bourse ou sur un autre marché réglementé ouvert au 

public, est autorisée. Ensemble, ces placements ne doi-

vent pas excéder 15% de la fortune globale. 

 

Les investissements en copropriété et propriété par 

étage, sans majorité des parts de copropriété, ne doivent 

pas dépasser 30% de la fortune du groupe de placement. 

 

Les investissements dans des immeubles construits 

sous le régime du droit de superficie ne doivent pas 

dépasser 10% de la fortune du groupe de placement. 

 

Ensemble, les terrains constructibles, les immeubles en 

construction, les projets de construction et les objets 

nécessitant un assainissement ne doivent pas dépasser 

30% de la fortune globale. 

 

Les investissements dans des terrains non bâtis sont 

autorisés, s’ils sont viabilisés et que les conditions sont 

réunies en vue d’une prochaine construction. Les permis 

requis à cet effet peuvent également être demandés 

même après l’acquisition. 

 

Ne sont pas autorisés: 

− les investissements dans des surfaces agricoles 

− les investissements dans des maisons indivi-

duelles et villas 

− les investissements uniquement destinés à un 

cercle d’intéressés extrêmement restreint 
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− L’Immo-Index CAFP (CH) est l’indice de référence du 

groupe de placement. 

Les principes généraux selon l’art. 1 des directives de 

placement s’appliquent par ailleurs. 

3.3 Critères de placement 

Les critères de placement suivants doivent être pris en 

compte lors de la sélection des immeubles: 

− large diversification géographique 

− macro- et microsituation attrayante 

− bon raccordement aux transports et aux infrastruc-

tures 

− immeubles ayant un potentiel de rendement et de 

plus-values à long terme 

− performance optimale du marché axée sur les utili-

sateurs respectifs et leurs besoins 

− produits locatifs axés sur le marché avec un mix de 

locataires équilibré 

− focalisation sur des bâtiments avec un âge écono-

mique bas et sur des constructions neuves répon-

dant à des standards de construction modernes 

− Lors de l’élaboration du portefeuille, des assainis-

sements et des constructions neuves, les critères 

de durabilité tels que la société, l’écologie et 

l’économie (p. ex. faible consommation d’énergie, 

énergies renouvelables, biologie de la construction, 

négociabilité à long terme, situation, etc.) sont pris 

en compte dans la planification et la mise en 

œuvre. 

3.4 Financement extérieur 

Le nantissement des immeubles est autorisé. Le taux de 

nantissement ne doit cependant pas excéder un tiers de 

la valeur vénale des immeubles dans la moyenne de tous 

les immeubles. 

 

4 Gestion des investissements 

4.1 Procédure de Due Diligence 

La procédure de Due Diligence inclut une analyse quali-

tative et quantitative approfondie de l’immeuble à ac-

quérir. Les aspects financiers, de gestion, juridiques, 

fiscaux, techniques et environnementaux sont notam-

ment examinés et leur influence sur le portefeuille exis-

tant est simulée. 

 

La Fondation d’investissement doit faire évaluer chaque 

immeuble qu’elle entend acquérir ou aliéner par au 

moins un expert indépendant chargé des estimations. 

4.2 Apports en nature 

La Fondation d’investissement peut autoriser un inves-

tisseur à investir au moyen d’un apport en nature plutôt 

que d’une prestation en numéraire. Un apport en nature 

est autorisé quand l’immeuble apporté est conforme à la 

politique de placement et aux directives de placement et 

ne nuit pas aux intérêts des autres investisseurs. 

 

Le mandataire du groupe de placement Immobilier 

Suisse établit un rapport qui détaille les immeubles 

apportés et indique la valeur de marché à la date du 

transfert, le nombre de parts transférées et un éventuel 

règlement en espèces. L’organe de révision contrôle le 

rapport. 

 

La valeur de marché d’un apport en nature est contrôlée 

par un expert indépendant chargé des estimations et sa 

plausibilité est vérifiée par l’organe de révision. 

4.3 Évaluation 

L’ensemble du portefeuille immobilier est évalué par 

l’expert externe indépendant chargé des estimations, 

conformément aux prescriptions des International Valua-

tion Standards. La valeur de marché est en principe 

déterminée une fois par an avec la méthode DCF (Dis-

counted Cashflow). La visite des immeubles doit être 

réitérée au moins tous les trois ans. Au besoin, le Conseil 

de fondation ordonne des évaluations intermédiaires 

des immeubles. 

 

Lorsque des acquisitions sont réalisées durant l’exercice 

en cours, une vérification de la valeur de marché est 

opérée à la fin de l’exercice. 

 

Les frais d’investissement des nouveaux projets de cons-

truction commencés sont inscrits à l’actif. Dans les pro-

jets d’entretien et de rénovation commencés, les frais 

d’investissement qui accroissent la valeur de l’immeuble 

sont inscrits à l’actif, les autres coûts sont amortis. 

 

L’évaluation des investissements et des apports en na-

ture s’effectue en principe selon la méthode DCF (Dis-

counted Cash-flow), si nécessaire selon une autre mé-

thode éprouvée. 

4.4 Valeur nette d’inventaire 

La fortune nette du groupe de placement se déduit de la 

valeur de marché des placements, plus les autres actifs 

tels que les intérêts courus, moins les dettes éventuelles 

et, dans le cas des placements immobiliers, des impôts 

vraisemblablement dus à la liquidation des immeubles. 
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La valeur d’inventaire d’une part s’obtient en divisant la 

fortune nette du groupe de placement concerné le jour 

du calcul par le nombre de parts existantes. La valeur 

nette d’inventaire est calculée chaque mois. 

4.5 Répartition des bénéfices 

Le produit net du groupe de placement est en principe 

capitalisé chaque année. Le Conseil de fondation peut 

décider de distribuer les produits nets aux investisseurs 

conformément au nombre de parts. 

4.6 Émission et rachat de parts 

L’émission et le rachat de parts s’effectuent conformé-

ment à l’art. 6 du règlement. La direction fixe les dates 

d’émission et de rachat ordinaires des parts. Le calen-

drier exact peut être commandé auprès d’Avadis ou 

consulté sur www.avadis.ch. 

 

Émission de parts: les investisseurs peuvent en principe 

acquérir, dans le cadre de leurs propres directives de 

placement statutaires, légales et prudentielles autant de 

parts qu’ils le souhaitent. Chaque mois, le groupe de 

placement Immobilier Suisse commerce est en principe 

ouvert aux souscriptions. Le Conseil de fondation est 

cependant autorisé à restreindre l’acquisition de parts 

d’un groupe de placement pour chaque investisseur et 

de suspendre provisoirement l’émission de parts. 

La contre-valeur du prix d’émission doit généralement 

être apportée en espèces. Elle peut également être four-

nie sous forme d’apport en nature avec l’approbation de 

la Fondation d’investissement. 

 

Annonce de souscription: les ordres de souscription de 

parts doivent être déposés par écrit. 

 

Prix d’émission: le prix d’émission d’une part correspond 

à la valeur d’inventaire respective par part, plus les 

commissions et autres frais occasionnés en moyenne à 

la Fondation d’investissement suite à l’investissement 

de la somme versée. 

 

Rachat de parts: les investisseurs peuvent en tout temps 

demander le rachat de la totalité ou d’une partie de leurs 

parts aux dates de rachat fixées, moyennant un délai de 

résiliation de douze mois. 

 

Annonce de rachat: les ordres de rachat de parts doivent 

être déposés par écrit.  

 

Autres restrictions concernant le rachat de parts: la direc-

tion peut procéder à des rachats échelonnés dans le 

temps dans des circonstances exceptionnelles (p. ex. 

liquidité insuffisante du marché, prévention des difficul-

tés de trésorerie). Le Conseil de fondation peut en outre 

reporter de deux ans au plus le rachat de parts.  

 

Prix de rachat: le prix d’émission d’une part correspond à 

la valeur d’inventaire respective par part, moins les 

commissions et autres frais occasionnés en moyenne à 

la Fondation d’investissement suite au rachat des parts. 

En cas de report ou d’échelonnement, la fixation du prix 

de rachat se base sur l’évaluation à la date de rachat 

effective. 

 

Informations supplémentaires: la différence entre la 

valeur d’inventaire et le prix d’émission ou de rachat est 

due au crédit du groupe de placement correspondant. 

 

L’acquisition de parts s’effectue en principe par le biais 

de l’émission de nouvelles parts par la Fondation. Les 

parts de la Fondation d’investissement ne sont pas li-

brement négociées. 

 

5 Informations sur les risques 

Les risques suivants doivent être observés: 

 

Risques de marché: le prix auquel des parts sont rache-

tées dépend notamment de l’évolution future de la va-

leur du portefeuille immobilier. En cas d’évolution défa-

vorable, l’investisseur supporte le risque de perte par-

tielle du capital engagé. 

 

Risques de liquidité: la liquidité des immeubles acquis 

pour le portefeuille est réduite. L’aliénation est donc plus 

difficile que pour un titre coté. Dans des circonstances 

exceptionnelles, le rachat de parts peut en outre être 

reporté d’au plus deux ans. Si par la suite, les rachats ne 

peuvent être effectués qu’avec d’importantes pertes sur 

les placements, voire pas du tout faute de liquidités, la 

suspension des rachats peut être prolongée ou d’autres 

options peuvent être étudiées, après consultation des 

investisseurs et information de l’autorité de surveillance. 

 

Risques de fluctuation des taux: les évolutions des taux 

d’intérêt sur le marché des capitaux ont une influence 

directe sur les taux hypothécaires et les taux 

d’escompte. Ceux-ci peuvent à leur tour avoir des effets 

directs sur les frais de financement, l’évolution des ren-

dements locatifs et la valeur de l’immeuble. 

 

Risques d’évaluation: l’évaluation des immeubles dé-

pend de nombreux facteurs et est soumise à 

l’appréciation de l’expert chargé des estimations. Les 

valeurs des immeubles fixées à la date de référence et 

contrôlées par les experts chargés des estimations peu-

vent donc différer du prix réalisable lors de la vente de 
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l’immeuble, car le prix de vente se base sur l’offre et la 

demande à la date de la vente. 

 

Risques inhérents à l’emplacement: l’emplacement et 

son évolution revêtent une grande importance lors de la 

sélection d’immeubles. Différents autres facteurs, p. ex. 

l’aménagement, le type d’usage, la qualité de la cons-

truction et les impôts influencent en outre l’attrait du 

bâtiment et la valeur de l’immeuble. 

 

Risques du marché locatif: les produits locatifs des im-

meubles sont exposés à des variations conjoncturelles et 

à des restrictions du droit de bail. Le besoin de surfaces 

locatives est en général directement lié à la situation 

économique actuelle et à l’évolution démographique. 

Ces facteurs ont une influence directe sur le taux de 

vacance et sur les défauts de rendement locatif éven-

tuels des immeubles. Les immeubles sont par ailleurs 

soumis à un risque de gestion accru ainsi qu’à des com-

plications techniques éventuelles. 

 

Risques des projets de construction: les prescriptions 

des autorités ainsi que des problèmes de planification et 

de réalisation de l’ouvrage peuvent entraîner des retards. 

La réalisation des travaux s’accompagne d’un risque de 

dépassement des coûts par rapport à la planification et 

au budget. La situation d’un projet de construction en 

termes de rendement peut souffrir de coûts d’entretien et 

d’assainissement imprévus, suite à des défauts, à une 

réalisation non conforme ou à un défaut de construction. 

La location d’immeubles nouvellement bâtis peut donner 

lieu à des défauts de rendement temporaires. 

 

Risques environnementaux: les immeubles et les projets 

sont examinés sous l’angle des risques environnemen-

taux lors de l’achat ou avant le début des travaux. Si des 

contraintes ou problèmes liés à l’environnement sont 

décelés, soit les coûts attendus y afférents sont intégrés 

dans l’analyse des risques ou le calcul du prix d’achat, 

soit une indemnisation est convenue avec le vendeur, 

soit l’immeuble n’est pas acquis. 

 

De façon générale, la possibilité de pollutions anciennes 

inconnues qui ne se manifesteraient que par la suite, ne 

peut pas être exclue. Il pourrait en résulter des coûts 

d’assainissement imprévus avec des conséquences 

correspondantes sur l’évaluation de la fortune du groupe 

de placement. 

 

6 Reporting 

Confirmation de solde mensuelle: la confirmation de 

solde précise la valeur nette d’inventaire du groupe de 

placement et le nombre de parts en circulation de 

l’investisseur. 

 

Rapport mensuel sur la performance: le rapport sur la 

performance présente l’évolution de la valeur nette 

d’inventaire des placements de l’investisseur. 

 

Rapport trimestriel de la Fondation d’investissement: 

l’état actuel et l’évolution de la fortune du groupe de 

placement sont publiés quatre fois par an. Il est en outre 

rendu compte de thèmes spécifiques de la Fondation 

d’investissement. 

 

Rapport annuel de la Fondation d’investissement: dans le 

cadre du rapport annuel, Avadis publie les comptes 

annuels révisés. Le rapport annuel est établi conformé-

ment à l’art. 35, al. 2 et à l’art. 38 OFP. Des informations 

détaillées sur le portefeuille et la performance sont 

mises à disposition dans le rapport séparé «Extraits et 

compléments au groupe de placement Immobilier Suisse 

commerce». 

 

Fiche d’information: la fiche d’information est mise à jour 

tous les mois. Elle présente l’évolution du portefeuille 

ainsi que les indicateurs du portefeuille et du risque. Elle 

peut être commandée auprès d’Avadis ou téléchargée 

sur www.avadis.ch. 

 

7 Commissions, frais et dépenses 

Commissions au niveau du groupe de placement: les 

commissions ex-ante pour la gestion du groupe de pla-

cement sont présentées dans le ratio des charges 

d’exploitation TERISA (VNI) et se montent à 0,46%. 

L’indicateur TERISA est publié dans le rapport annuel. 

Les frais incluent: l’honoraire de gérance, les honoraires 

de gestion des immeubles, les honoraires d'estimation 

et de révision, les coûts des études de faisabilité, les 

clarifications en vue des acquisitions d’immeubles, les 

frais de conseil des comités, les analyses de portefeuille, 

les jetons de présence des commissions, les autres frais 

de gestion ainsi que les charges extraordinaires. 

 

Commissions d’achat et de vente: le mandataire AFIAA 

Real Estate Investment SA ne perçoit pas de rémunéra-

tion supplémentaire pour l’achat et la vente d’immeubles 

ni pour les valeurs réelles (apports en nature) apportées. 

Cette prestation est incluse dans la compensation du 

mandataire. 

 

Commissions de gestion des travaux: le mandataire 

AFIAA Real Estate Investment SA ne perçoit pas de rému-

nération supplémentaire pour l’organisation des tâches 

de gestion des travaux, de fiducie immobilière et de 
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représentation du maître d’ouvrage dans le cadre des 

rénovations, des nouvelles constructions et des autres 

réalisations de projets. Cette prestation est incluse dans 

la compensation du mandataire. 

 

Commissions de gestion immobilière: les activités de 

gérance accomplies par des tiers sont imputées au 

groupe de placement conformément aux contrats sépa-

rés respectifs et font partie intégrante du ratio des 

charges d’exploitation TERISA. L’indemnisation 

s’effectue aux prix habituels du marché. 

 

Autres frais et dépenses: d’autres frais peuvent résulter 

des projets de construction et de la réalisation de cons-

tructions neuves et d’assainissements. Des frais de 

transaction, dépenses et impôts supplémentaires peu-

vent également être dus lors de l’achat / la vente 

d’immeubles. 

 

Les coûts facturés par des tiers (coûts d’estimation ex-

traordinaires, commissions de fiducie immobilière, 

commissions de courtage, droits de mutation, frais de 

notaire, redevances, frais d’avocat et de justice, etc.) 

sont par ailleurs imputés au groupe de placement, en 

plus des charges immobilières ordinaires. 

 

Si le groupe de placement acquiert des parts d’autres 

placements collectifs de capitaux, des commissions de 

gestion sur ces derniers sont en outre dues et sont prises 

en compte dans le ratio des charges d’exploitation TE-

RISA. 

 

8 Informations complémentaires 

8.1 ISIN | Numéro de valeur 

CH0141268083 | 14126808 

8.2 Association sectorielle CAFP 

Avadis Fondation d’investissement est membre de la 

Conférence des Administrateurs de Fondations de Pla-

cement). Les fondations d’investissement CAFP 

s’engagent à respecter les directives relatives à 

l’assurance qualité. 

8.3 Modifications 

Les modifications du prospectus sont proposées par la 

direction d’Avadis Fondation d’investissement et ap-

prouvées par le Conseil de fondation. Le prospectus 

modifié est mis à la disposition des investisseurs sous 

une forme appropriée. 

8.4 Entrée en vigueur 

Le prospectus entre en vigueur par décision du Conseil 

de fondation d’Avadis Fondation d’investissement. Aux 

termes de l’art. 37, al. 3 OFP et de l’art. 37, al. 4 OFP, 

l’autorité de surveillance peut formuler des prescriptions 

concernant le prospectus et exiger la correction des 

manquements. 

 

9 Glossaire 

Asset-Liability-Management (ALM): garantie de la con-

formité de la stratégie de placement d’une institution de 

prévoyance avec sa structure d’engagements. 
 

Charge d’exploitation TERISA: TERISA (Total Expense 

Ratio des portefeuilles collectifs immobiliers des fonda-

tions de placement) est un indicateur de la contrainte 

que représente la charge d’exploitation pour un porte-

feuille collectif immobilier (groupe de placement). La 

charge est indiquée tant par rapport à la fortune globale 

(GAV: Gross Asset Value) que par rapport à la fortune 

nette (NAV: Net Asset Value). 
 

Capitalisation: désigne l’addition des produits générés 

au capital initial. Les produits générés au cours d’une 

période imposable ne sont pas distribués aux investis-

seurs, mais utilisés pour accroître la fortune de place-

ment. 
 

Corrélation: mesure le degré de dépendance entre la 

fluctuation du cours de différents instruments de place-

ment et l’indice de référence. 
 

Discounted Cash-Flow (DCF): procédure pour déterminer 

la valeur de marché des immeubles. Elle se fonde sur le 

concept actuariel de l’actualisation des flux de paiement 

pour la détermination de la valeur du capital. 
 

Due Diligence: désigne le processus de vérification 

exacte et de sélection des immeubles dans lesquels 

investir. 
 

Gestion des risques: identification, analyse, évaluation, 

surveillance et contrôle systématiques des risques. 
 

Immopac: logiciel pour la gestion de propriété des im-

meubles (gestion de fortune et de portefeuille). Ce sys-

tème pratique supporte l’ensemble des processus de la 

gestion de fortune et de portefeuille immobilier straté-

gique. On entend par là l’analyse, la planification, la 

gestion et le contrôle systématiques d’un portefeuille 

d’immeubles dans le but d’améliorer le potentiel de 

rendement et de parvenir ainsi à une augmentation du-

rable de la performance globale du capital investi. 
 

Valeur de marché: la valeur de marché correspond au 

montant estimé à laquelle un patrimoine immobilier 
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devrait être échangé à la date de l’évaluation entre un 

vendeur disposé à vendre et un acquéreur disposé à 

acheter, après une période de commercialisation appro-

priée, dans une transaction commerciale habituelle, 

chaque partie agissant avec expertise, circonspection et 

sans contrainte. 


